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LE  MASQUE  SE  LÈVE, 

.L’impiété  fiere  des  coups  qu’elle  a portëa 
à la  religion,  sans  presque  de  résistance, 
ni  faire  , jusques  à présent  de  martyrs^, 
ayant  couvert  ses  entreprises  , du  pré- 
texte de  droits  autrefois  inconnus  , de 
riioinme  et  du  Citoyen  , de  nécessité  , 
de  réforme  d’abus  , de  régénération  , 
fiere,  dis -je,  de  ses  succès,  elle  se  mon- 
tre plus  que  jamais  à découvert , dans  les 
rapports  faits  par  M.  Durand  de  Mail-- 
lane^  {\^  sur  le  projet  de  Décrets  das  Comi- 
tés Ècclésiastiques  et  de  Constitutiori , con- 
cernant  les  enipêchemens  des  dispenses  et 
. la  forme  des  mariages. 

Depuis  que  la  France  ëtoit  chrétienne  , 
la  religion  et  l’Etat , quoique  sous  différons 
chefs  ,,  n’y  faisoient  plus  qu’un.  Les  lois  de 
l’Église  étoient  devenues  celles  du  Royau- 
me ; ensorte  que  tous  les  Français  leur  dé- 
voient le  même  respect , la  même  soumiç- 


( I ) Ne  seroit-il  pas  en  contravention,  ce  rigide 
réformateur?  lui  qui,  page  i5  du  Projet  de  Loi^  sou- 
met à cinquante  livres  d’amende,  ceux  qui  inséreront, 
ou  qui  souffriront  qu’on  insère  , dans  les  Actes  d© 
Baptêmes  , Mariages^  et  Sépultures , aucune  des  qua- 
lités supprimées  et  proscrites  par  le  décret  consitu- 
tionnel  du  19  Juin?  Ou  faut-il  tant  de  relief  à celui 
qui  à l’honneur  de  servir  d’ Avocat  au  Comédien  Tal- 
^ma,  nouvellement  décoré,  avec  ses  confrères,  du  droit 
de  Citoyen  actif  Français 
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sîon  qu’aux  lois  civiles  , et  pouvoient  y être 
extérieurement  contraints. 

Aujourd  hui'  il  ne  s a^it  de  rien -moins 
qüe^de  répudier  la  religion,  en  France.  C’est 
^beaucoup  quon  lui  laisse  la  vie,  qu’on  Ini 
«permette  de  se  livrer*  à ceux  des  Français 
qui  voudront  d’elle^  mais  qu’elle  n’attende 
'plus  de  protection.  En  vain  se  pla  indroit- elle 
a être  outragée,  calomniée;  et  son  Dieu, 
comme  sïl  étoit  étranger  à la  Nation,  on 
ne  l’écoute  déjà  plus. 

Il  est  à remarquer  que  nos  législateurs , 
en  la  répudiant,  n’en  prennent  point  d’au- 
tre. Est-ce  parla  difficulté  , tout  considéré  , 
d’en  trouver  une  meilleure  ? II  n’y  a pas 
d’apparence  : c’est  plutôt  par  un  dégoût  , 
qui  semble  être  général  et  à son  comble. 
On  observe  seulement  que  par  haine  pour 
la  légitime  , ils  protègent  l’esclave  ; et  sur 
la  moindre  plainte  de  ses  eiifans  contre  les 
siens^iOn  les 'traite  de  séditieux  , on  les  charge 
de  malédictions,  on  les  mande  à la  barre, 
où  ils  so'nt  jugés  , condamnés  , meme  avant 
'd’avoit  été  entendus  (Nîmes  et  Mon  tau  ban  j. 
- Il  esl  vrai  qu’après  lui  avoir  enlevé  tous 
V ses  biens,  tandis  qu’on  laisse  aux  Euthériens 
d’Alsace  ceux  qu’ils  possèdent , on  promet 
• de  salarier  ses  Ministres.  Mais,  comme, 
par  cette  conduite,  on  a'  eu  intention  de 
les  rappeller  au  tems  des  Apôtres  ; bientôt, 
pour  mettre  plus  de  conformité  avec  eujç, 
'et  les  rendre  plus  parfaits  , on  leur  dira;: 
i^ue  ceux  , qui  goûtent  xotre  service , lei 
pajent.^  CQmmQ  du  tems  des  Apôtres. 
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Ces  nouveaux  Souverains  ne  s’apperçovi 
vent  pas  que  pour  nous  ramener  aux  mœut^^ 
des  premiers  siècles  de  l’Eglise , il  faut 
qu’ils  se  comparent  aux  persécuteurs  de 
notre  reUgion  Sainte^  aux  Païens;  sous  qui 
l’Eglise  ne  pouvoir  avoir  que  difficilement 
des  propriétés  ; que  dis-je  ? à des  Payens  ! Ils  se 
montrent  bien  pires  , puisque  ceux-ci , ea 
persécutant^  les  chrétiens  , avoient  un  culte 
et  des  Ministres  , qu’ils  combloient  de  biens 
ét  de  privilèges  ; et  c’étoit  par  honneur , 
par  attachement  pour  leur  religion  , qu’ils 
ne  vouloient  pas  en  souffrir  d’autres;  tan- 
dis que  ces  nouveaux  entrepreneurs  de  lé- 
gislaturé , les  plus  impies  , ou  plutôt  les 
seuls  impies  qui  ayent  été  , ne  tiennent  à 
aucune  religion , ni  à aucune  divinité  : de 
façon  qu’on  peut  être  tout,  en  France,  en 
les  blasphémant  toutes,.  O ma  Patrie  ! O 
tems  ! O mœurs  ! O régénération  mons- 
tinieuse  ! ' 

^ D’une  source  si  impure , si  infecte  , si 
abominable  , que  peut  il  sortir  sur  le  ma- 
riage! rien  de  bon,  sans' doute  ; mais  eu 
revanche,  duplicité,  déguisement,  contrar 
dictions,  imposture , impiété;  quelques  traits 
4ie  ce  projet,  vont'  nous  en  convaincre. 

Parlant  des  règles  Ecclésiastiques  , après 
avoir  dit  qu’ow,  doit  les  respecter,  lors  m.ém^ 
qu  on  croit  avoir  , et  que  ï on  a néritahler 
ment  de  bonnes  raisons  pour  s en.écar ter  ( ce 
qui  ne  peut  ieui'  être  du  qu’à  raison  de  leur 
sagesse , ou  de  leur  auteur  ) il  ne  croit  pas 
manquer  à ce  devoir,  ext  disant , page  a ^ 
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îl  nous  a paru  que  cette  matière  (les  ëtn- 
péchemens  de  mariage  et  leurs  dispenses) 
dont  les  régies  n'ont  jamais  eu,  ni  rien  de 
bien  clair , ni  rien  de  bien  fixe,  ri’éîoit  point 
aujourd'hui  ce  qu’elle  étoit  dans  les  plus 
beaux  siècles  de  la  religion.  JSÎous  avons  re- 
connu qu’ autant  la  puissance  civile  avoit  à 
cet  égard  négligé  ses  droits,  autant  et  plus, 
la  puissance  Ecclésiastique  en  avoit  pris  , 
jusqu’à  faire  perdre,  comme  de  vue,  une 
grande  vérité,  que  nous  avons  voulu,  pour 
cette  raison  même , rétablir  et  mettre  dans 
le  plus  grand  jour  , savoir  que  le  marin 
nest  et  ne  peut  êtj'e  jamais  Cjuun  contrat 
formé  par  le  consentement  libre  et  mutuel 
des  deux  partis 

Dire  que  le  mariage  ri  est  et  ne  peut-être 
jamais  cfuun  contrat^  c’est  nier,  avec  les 
hérétiques  , qu  il  soit  un  sacrement  , et 
s’écarter  autant  qu’eux  du  respect  qu’on  doit 
aux  règles  Ecclésiastiques  et  aujc  dogmes 
communs  de  V Eglise, 

Ce  n’est  pas  moins  manquer  à ce  respect; 
que  d’accuser  l’Eglise  d'avoir  usurpé  sur 
les  droits,  de  la  puissance  civile.  La  négli- 
gence , qu’on  reproche  à celle-ci , n’est  pas 
mieux  fondée  , puisque  nous  avons  en  France 
le  défaut  de  consentement  des  pères  et  mè- 
res , et  celui  d'un  plus  grand  nombre  de 
témoins  qu’il  n’est  requis  par  l’Eglise,  qui 
font  autant  de  nullités  pour  le  mariage  des 
Français. 

Au  reste  , nos  Rois  n’ont  rien  fait , qui 
ne  soit  en  usage  dans  tous  les  Etats  catho- 
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liques , et  depuis  qu’ils  le  sont  , lorsqu’ils 
ont  adopté  les , règles  et  les  empéchemehs  de 
.l’Eglise  sur  le  mariage  ; et  qu’ils  ont  as- 
sujetti leurs  sujets  , qui  étoient  toits  censés 
calhoîiques , jusqu’au  mallieureux  Calvin,  à 
s’y  conformer  ; se  réservant  d’en  ajouter-. d’au- 
tres , quand  ils-  les  jugeroient  nécessaires. 
La  raisonde  cette  conduite  , et  qui  découvre 
une  grande  différence  entr’e.ux  et  nos  fu-' 
rieux  révolutionaires,  c’est  que  les  Souve- 
rains ^ faisant  cas  de  la  religion  et  de  la 
grâce  qu’elle  procure  , en  bons  pères  , ont 
pris  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  y at- 
tacher leurs  sujefs  ; au  lien  que  ces  intrus 
.ne  cherchent  qu'à  en  détacher  les  Fran- 
. çais  , et  à leur  faciliter  de  ne  plus  recevoir 
ce  Sacrement , en  les  faisant  marier  tous  , 
à-peu-près  , comme  il  avoit  été  déjà  pres- 
crit pour  les  non-carludiques  , et  en  géné- 
ral ^ pour  ceux  qui  ne  croyent  pas  même 
en  Dieu. 

( 4 ) , , Quand  on  a pour  soi  la  rài~ 

son  , le  droit  naturel  ^ on  doit  renoncer  aux 
au.Lovités  : c’est  l’esprit  et  la  marche  de  l’As- 
. semblée  qui  dans  sa  sagesse  , après  avoir 
rendu  riiommage  qu’elle  devoir  aux  dog- 
, nies  comntims  de-  la  religion  catholique  ^ 
a écarté  de  ses  séances,  ou  de  ses  discits- 
sions , tout  ce  qui  ne  la  mettoit  pas  à por- 
. tée  de  voir  et  de  juger,  par  elle-même  les 
_ diverses  matières  de  ses  décrets.  ,, 

Tous  les  Philosophes,  tous  les  Sectaires  qui 
son!  le  plus  en  opposition  entr’eux  , se  flat- 
^ teiit  tous  d’avoir  J chacun  de  leur  coté^  la  rai- 
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ion  et  le  droit  nabireL  Par  corivsëqîient  XAs-^ 
semblée  qui,  dans  sa  sagesse, se  fait  gloire  deles 
imiter  dans  le  moyen  dé  leurs  contradictions, 
mérite  autant  de  confiance  pourses  décrets. 

L' hommage  que  l Assemblée  a rendu 
aux  dogmes  communs  de  la  religion  ca~ 
tholique  , est  de  ne  faire  mention  d’au- 
cun, pas  même  du  plus  grand  qui  est  le 
Mystère  de  la  très-sainte  Trinité  , qu  elle  à 
refusé  dé  mettre  en  titre  de  sa  Constitu- 
tion. Mais  peut-être  qu  elle  ne  le  compte 
pas  dans  le  nombre  des  dogmes  communs! 

Quand  on  se  borne  à rendre  hommage 
aux  dogmes  communs , pour  ne  suivre  en- 
suite que  ce  qu’on  appelle  la  raison  et  le 
droit  naturel,  on  n’est  pas  disposé  à rey- 

Îiecter  les  règles  de  l’Eglise,  dont  la  plupart 
ui  viennent  de  son  divin  auteur  , qui  lui  a 
dit  , en  la  personne  des  Apôtres  : allez  en- 
seignez toutes  les  Nations.,.  Apprenez -leur 
à pratiquer  ce  que  je  dous  ai  enseigné...  Qui 
n)ous  écoute  m'écoute  : qui  'vous  méprisé  ^ me 
méprise.  Celui  qui  n écoutera  pas  ( d ne  dit 
pas  la  raison^  le  droit  naturel,  mais)  /’Æ'- 
.glise , qui  il  soit  votre  égardcommeun  P a yen 
et  un  Publicain.  C’est  à quoi,  nëanirîoins , 
conduit  évidemment  la  prétendue  sagesse 
de  l'Assemblée. 

Après  cl  voir  dit  : ,,  il  est  de  V essence  meme 
du  mariage  , à cause  de  sa  fin  et  de  ses 
effets,  qu’il  for. oe  une  société  perpétuelle 
M.  Durand  ne  craint  pas  d ajouier  quelques 
lignes  après  p.  ) : les  iiuisconsultes  n ont 
pas  manqué  d'observer  sur  cette  définition  ^ 
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^directement  opposée  au  divorce , en  lisagê 
parmi  les  Romains  , que  VîndissàrubiTité  du, 
mariage  n’a  été  conveniie\eritrè  les  parties  ^ 
que  dans  leur  premier  dessein  que  les  caitseè 
légitimes  et  reçues  autorisent  à changer. 

Les  parties  sont  elles  donc  libres  dé  'con- 
venir contre  ce  que  la  ràison  et  le  étroit 
naturel  découvrent  être  de  V essenée  mctnè 
du  niariage , urie  société  perpétuelle  en  tri 
deux  épouoc?  Il  n’ek  rien  de  si  comrribdë  (]uei[' 
de  s’en  tenir  à la  raison  et  au  droit  haturél  : 
ils  varient  tant  qu’on  veut , et  se  pi'ètènL 
à tout  entre  le^  mains  de  nos  appréntiïs. 

Il  ne  iitut  pas  être  surpris  s’il  ose  avan-, 
cer  que  le  dè%*orce  à cessé  d’être  en  lûage^ 
à la  ^vérité  , sans  autre  tùi^  sans  autre  dé- 
fense\  qué  célle  que  ton  a cru  Doir  daii^ 
ces  paroles  dé  t Evangile  : Quôd:  d6us  con- 
|üiixit,  liorno  non  separet. 

Eh  ! M.  l’Avocat  que  ne  rendez-vous 
même  hommage  à la  parole  de  Dieu  , qu’aux 
dogmes  cornmùns  de  là  religion  , C’êst-à-. 
dire,sans  en  parler?  vous  donneriez  in ôiris 
de  preuves  de  votre  ignorance  où  de  vôtfé’ 
mauvaise  foi. 

Car  si  ce  sont  ces  paroles  , qiiod  deuè 
conjunxit  ^ hémo  non  separet  y qui  ônt 
donné  lieii  à rinterruption  du  clivorde  , ' if 
ne  devrait  y en  avoir  jamais  eu  ; puis‘qtié‘ 
ce  sont  les  mêmes  que  le  Créateur  prononça’ 
jiprès  avoir  donné  Eve  à Adam  pour  épouse  i 
en  disant  qu’ils  ne  feraient  plus  quiinê 
même  chair ^ et  que  l homme  ne  devait  pa& 
séparer  ce  qué  Dieu  a uni. 


. De  plus  , si  tous  les  Catholiques  croyent 

Îf  voir  une  défense  du  divorce,  outre  que  c’est 
e sens  propre  du  texte,  c’est  sur  le  témoi- 
gnage adorable  de  Jésus- Christ  qui  s’en  ser- 
vit pour  faife  entendre  aux  Juifs  , que  dans 
îe  cas  même  d’adultère , il  n’étoit  pas  per- 
mis à un  homme  de  renvoyer  sa  femme 
pour  en  prendre  une  autre.  En  Quoi  il  n’y 
a rien  que  de  conforme  à ce  qui  est  , selon 
yous  , de  Y essence  du  marinage  , d’étre  une 
société  perpétuelle  entre  les  deux  époux. 
Mais  rien  de  si  ordinaire  aujourd’hui  que 
de  se  contredire  , de  parler  et  d’agir  contre 
l’essence  des  choses  , en  renonçant  à l’auto- 
rité , sous  le  prétexte  spécieux  de  se  con- 
duire par  la  raison  et  le  droit  naturel. 

Page  10.  ,,  Il  ne  peut  plus  être  question 
de  rempéchement  des  vœux  de  religion  , 
pas  plus  que  dé  leui's  dispenses  , après  le 
décret  du  i3  Février  , qui  abolit  les  Ordres 
religieux  où  il  se  fait  des  vœux  solemnels. 
Tout  l’objet  de  ce  décret  a été  d’empêcher 
que  le  Citoyen  ne  perdît  ses  droits  en  per- 
dant sa  liberté.  (C’est  sans  doute  par  la  même 
raison  que  les  parties  qui  contracteront  ci- 
vilement par  la  suite  , diront  seulement  , 
article  7 , qu’çJie  se  prennent  en  légitime 
ynariage ^ sans  ajouter  , pour  toute  la  Die.) 
Ainsi  quoique  les  vœux  simples  lient  le  votant 
devant  Dieu  , autant  que  le  vœu  solemnel, 
la  disposition  du  décret  de  l’Assemblée  s’ap- 

Î)Ii<^jue  également  aux  uns  et  aux  autres , ré- 
ati  ? ern  en  t a u x e ffe ts  ext  é r î eu  rs  et  p u bl  i c s , 
que  tous  pouvoient  ci-d-evant  produire;,  con-  - 
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tre  la  liberté  et  les  droits  des  Citoyens. 
Nous  disons  extérieurs  et  publics,  parce 
que  les  effets  intérieurs  des  vœux  ne  sont 
et  ne  peu  vent- être  que  du  ressort  de  la 
puissance  spirituelle  ,,. 

Quoi  ! parcç  Cjue  vous  avez  prononcé, 
que  la  loi  ne  reconhoîtra  plus  de  vœux  so- 
lemnels  , ceux  qui  ont  été  faits  , sont  com- 
me non  faits  à Vos  yeux  ! Quoique  les  vœux 
simples  lient  autant  devant  Dieu  que  les 
solemnéls  , vous  admettrez  au  mariage,  ceux 
qui  sous  îa  protection  de  la  loi , de  l’E- 
glise et  dé  l’état  se  sont  engagés  à ne  se  point 
marier  1 Çt  c’est  ainsi  que  vous  comptez 
respecter  les  lois  de  l’Eglise  ? Vous  ne  vous 
souciez  donc  pas  qu’on  manque  aux  enga- 
geniens  pris  avec  le  Seigneur  ! et  vous  vou- 
lez qu’on  soit  fidèle  à ceux  qu’on  prend , 
sous  son  nom,  avec  la  Natiori  et  la  Loi  ï 
En  faites -vous  donc  moins  de  cas  que  de 
vous?  puisque  vous  voulez  qu’on  lui  man- 
que de  .parole.  Cherchez  vos  semblables  l 
Ah  ! ne  nous  faites  plus  remonter  au  teins 
des  Apôtres,  arrêtez-vous  à Julien  l’apostat.. 
Encore'avoit-il  ses^ Dieux  , auxquels  il  i>’au- 
roit  pas  souffert  que  l’on  manquât. 

Vous  prétendez  que  les  vœux  simples,  comme 
les  soîemnels , sont  contre  la  liberté  et  les 
droits  du  Citoyen, 

Sur  quoi  je  vous  demande  , s’il  est  plus 
contre  la  liberté  et  les  Uroits  du  Citoyen,' 
de  promettre  quelque  chose  à Dieu  , que 
de  promettre  à la  Nation?  Et  coranient 
vous  l’entendez?  Car  pour  moi,  si  j’y  trouve 
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3e  la  différence  , elle  n’est  pas  en  fayeitr  dcf- 
serment  que  vous  exig’ez.  Lorsque  je  fais^ 
yœu  de  chasteté,  de  pauvreté^  d’obéissance 
à tels  et  tels  supérieurs  , je  le  fais  volon- 
tairement ^ et  par  l’usage  le  plus  réfléchi , 
de  ma  liberté,  sans  que  personne  m’y  excite 
et  m’en  presse  ; mais  à l’égard  du  serments 
envers  la  Nation  , et  vos  lois , vous  l’exigez  , 
vous  menacez  , au  moins  , de  me  priver  de 

Flusieurs  avantages  dans  la  société.  Vous 
exigez  pour  toute  la  vie , et  si  je  ve- 
nois  à manquer  , malgré  la  gène  où  vous 
m’avez  mis,  vous  me  traiteriez  en  coupa- 
ble: vous  diriez  que  je  dois  craindre  un 
Dieu  vengeur  du  parjure.  Eb  ! il  na 
le  sera  pas  lorsque  je  violerai  les  engage- 
mens  pris  avec  lui  l Ou  vous  vous  en  mo(|üe-r 
rez  1 Quelle  morale  plus  impie  1 de  pareils 
principes  font  l’éloge  de  la  raison  et  du 
droit  naturel  qui  vous  guident 

Pag  e 12.  Il  ri  est  pas  de  séduction  dan^ 
^creuse  ni  autrement  funeste  à la  société  y 
^uand  elle  n a que  le  mariage  pour  teimie  et 
pour  objet;  c est  alors  un  bien^  et  pour  le _ 
Public  ^ et  pour  la  personne  que  î on.  auroit 
séduite  à de  si  bonne  fin.  Morale  digne  de 
libertins  , noyés  de  dettes  et  couverts  d’op- 
probes  ; mais  que  les  gens  honnêtes  les  moins 
délicats  auront  en  horreur, 

P.  22.  Projet  des  Décrets.  ‘‘  Et  comme  de* 
puis  les  Décrets  rendus  par  rAssoinblée  na- 
tionale, le  4 Août  17' >9  , il  est  arrivé  ^ que 
beaucoup  de  personnes  ont  demandé  vain e*^^ 
ment  à Home  des  dispenses  de  mariage  y 
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qu’elles  n’ont  pu  obtenir,  non  plus  que  dftf 
leurs  Evêques  ; l’Assemblée  nationale  décrè- 
te , que  tous  ceux  et  celles  , qui  dans^  cè 
moment  sont  daiiB  ce  cas,  quoiqu’ils  se  trou- 
vent dans  quelqués-ùns  des  dégrés  prohibés^ 
par  l’art,  ler.  , mais  du  nombre  desquels  on 
pouvoit  obtenir  dispense,  pourront  valable- 
ment se  marier  en  la  forme  prescrite  parlé 
présent  Décret,  ce  qui  aura  beu  , sans  ti- 
rer à conséquence  pour  l’avenir.  ,, 

En  voyant  ce  projet  de  Décret,  on  est  ten- 
té de  croire  qu’il  a coûté  bien  de  Fargent, 
au  moins  à quelques-unes  des  parties  inté- 
ressées : car  seroit'il  possible , que,  sans  lè 
grand mobile  des.  infrac  tiens  , des  Législateurs 
eussent  formé  une  demande  , et  si  déraison- 
nable en  elle-même,  et  si  contraire  aux 
Lois  , qu’ils  veulent  être  inviolables. 

Suivant  le  projet,  art*  uer. , les  mariages 
ne  doivent  jamais  avoir  lieu  entre  le  veuf  et 
sa  belle  sœur  ; entre  l’oncle  et  sa  nièce , ou 
sa  petite  nièce  , et  de  inéme  de  la  femme. 
Il  s’agit  donc  de  quelques-uns  de  ces  em- 
péchemens , dont  la  Cour  de  Rome  dis- 
pense quelque  fois;  mais  non  toutes  les  fois 
qu’on  les  demande:  il  faut  des  motifs  suffi- 
sans , et  meme  de  grands  , pour  obtenir  de 
pareilles  dispenses.  Il  y a donc  apparence 
queles  parties  intéressées  , qui  se  sont  déjà 
présentées  â Rôme  , n’ont  pas  produit  d’as- 
sez bennes  raisons  , pour  obtenir  l'effet  de 
leur  demande.  Eh  bien  ! que  propose  le  Dé- 
cret? D’accorder  ces  grâces, 'sans  examiner 
ïùème , si  elles  ont  été  bien  ou  mal  refu- 
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sëesàllome;  ce  qui  est  déjà  bien  ctë  raisonr 
nable  en  «oi  même  ; mais  qui  Test  bien 
plus  dans  lè  principe  des  Auteurs  : car  vous 
ne  pouvez  interdire  , à jamais  , ces  sortes  de 
mariages,  qu^autantque  vous  y trouvez  une 
espèce  de  dësordre>par  exemple,  entre  tante 
et  le  neveu  ; et  précisémeni , parce  que  vous 
trouvez^  du  désordre  en  cela  , vous  voulez 
commencer  par  le  causer  , et  le  multiplier 
en  ee  moment;  qui  saille  nombre  de  lois? 
je  le  répète  nemo  supponituv  gratis  malus, 

p.i  7.  Et  d’après  toutes  ces  explications  ,, 
je  pense  que  , sans  faire  concourir  la  puis- 
sance ecclésiastique  , la  puissance  civile 
peut  et  doit  elle  seule  remplir  tout  ce  qui 
concerne  les  empécîiemens  et  les  dispenses 
dont  nous  venons  de  parler  : les  Comités  pro- 
poseront de  le  faire  par  des  lois  ^ dont  les 
.mœurs  n’auront  pas  plus  à rougir  , que 
l’Eglise  à se  plaindre,,. 

Quand  aux  mœurs  qui  riaurmit  pas  à rou~ 
gir  , nous  savons  à quoi  nous  en  tenir  , d’a- 
près les  extraits  des  pag.  10  et  13  ; mais  à 
l’égard  de  l’Eglise  qui  n’aura  pas  , dites-vous,, 
à se  plaindre.  ,, 

Quand  l’Eglise  auroit  à se  plaindre  , 
quelle  ressource  lui  laissez-vous  ? puisqu’à 
peine  s’est'On  apperçu  des  représentatio.ns  , 
encore  bien  foibies  , que  vouloit  faire 
l’Evéque  de  Clermont  , au  nom  de  ses  con- 
frères ; on  n’a  plus  voulu  l’eritendre',  et,  à 
la  pluralité  des  voix,  on  l’a  fait  descendre 
de  ia  tribune.  . 

JJ Egî L ie  n aura  pas  à se  plaindre.  Non  , 


( i3  ) 

Monsieur,  l’Eglise  n’aura  pas  à se  plaîndre, 
si  ^ d'accord  vous-méme,  comme  vous 
le  recommandez  à vos  Co-députés^  dans  lé 
rapport  pour  le  sieur  Talma,  si,  d'accord 
avec  les  principes  que  vous  y reconnoissez, 
vous  n en  établissiez  pas  auparavant  de  con- 
traires *,  si  vous  reconnoissez  coiistammént 
V indépendance  de  V autorité  sainte  qui  lui 
est  confiée  : si  vous  maintenez  toujours  la 
soumission  à ses  lois  ^ dans  tous  les  objets 
spirituels  et  sacrés  de  sa  divine  institution  , 
dans  la  dispensation  des  Sacremcns , qui  sont 
les  canauæ  de  la  grâce,  et  les  grands  moyens 
de  notre  salut.  Enfin , si  vous  persistez  à dire 
que  les  fidèles  ne  sauroient  se  soustraire  eux-- 
mêmes  aux  plus  pures  lois  de  la  lleligion 
quils  professent. 

Mais  , seroit  - ce  l’habitude  des  anciennes 
vérités  Catholiques,  dans  lesquelles  vous  ■ vez 
été  élevé,  qui , en  ce  moment,  l’auroit  em- 
porté sur  la  raison  du  jour,  ou  bien  la  joie  dô 
servir  un  Comédien  , et  l’espoir  de  mieitx 
réussir,  par  ce  langage,  qui  vous  auroit  en- 
traîné au  - delà  de  votre  but  principal?  Ce 
qu’ii  y a de  certain , c’est  que  vous  ne  faites 
le  rôle  de  Catholique,  qu’en  parlant  pour  lui. 
Car,  'i.'’  si  vous  l’étiez  réellement,  il  falloit 
donc  la  consulter  cette  Eglise,  et  l’écoiiter 
lorsqu’elle  vous  parloit  par  ses  Ministres,, 
pour  savoir  ses  lois  ses  droits,  l’étendue  de 
son  indépendance;  ne  pouvant  les  appren- 
dre que.  d’eile-méme.  a.®  Il  falloit,  encore 
plus , éviter  de  proposer  aux  Catholiques , une 
pratique  opposée  à ses  lois  et  à l’obéissancé 


J 
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que  VOUS  reconnoissez  lui  être  due-,  et  «prés 
avoir  fait  îe  contraire,  en  présentant  une  forme 
de  Mariage  qui  seroit  valide,  selon  vous  , tan- 
dis que  l’Egiise  l’a  déjà  défendue  et  déclaré 
invalide  , qui  est  de  se  marier  sans  la  pré- 
sence du  Curé^  ou  d’un  autre  Prêtre  commis 
de  sa  part.  (Conc.  de-Trente,  sess.  24,  cliap. 
premier)  (1),  vous  osez  dire  quelle  n’aura 
pas  à se  plaindre?  Ne  répliquez  pas  que  cette 
défense  ne  regarde  que  le  Sacrement , et  ne 
peut  obliger  que  ceux  qui  veuJent  le  rece- 
voir ; que  l’Eglise  ne  peut  donner  atteinte 
au  contrat  civil  du  Mariage,  dont  la  validité 
ne  dépend  pas  du  Sacrement,  d’autant  plus 
qu’il  a été  long-tems  sans  lui,  qu’il  l’est  en- 
core en  bien  des  pays4  et  que  l’Eglise  n’a 
rien  à y voir. 

Après,  vous  avoir  observé  que  je  souhaite 
bien,  qu’en  établissant  cette  forme  de  Ma-» 
riage  civil,  si  facile,  qui  doit  toujours  prér 
céder  le  Sacrement;  dans  le  cas  où  Pon  vou- 


' — ? 

(i)Ce  même  Gonciie,  dans  la>méme  Session,  dé- 
fend, sous  peine  d’anathême , de  dire  que  l Eglise  est 
dans  l erreur  , quand  elle  enseigne,  comme  elle  a 
toujours  enseigné , suivant  la  doctrine  de  l Evangile 
et  des  Apôtrés , que  le  lien  du  Mariage  ne  peut  être 
dissous , pour  le  péché  d adultère  d' une  des  deux  par- 
ties : d’où,  il  suit,  qu’il  est  de  foi,  que  le  divorce  ne 

F eut  avoir  lieu  entre  Chrétiens;  parce  que,  ce  que 
Kglise  nous  enseigne,  d’après  récriture,  est  de  foi. 
Or , selon  le . St.  Concile  de  Trente , i’iiglise , d’après 
i’Ëcriture-Sainte  ,•  nous  enseigne  que  le  Mariage  ne 
peut  être,  dissous,  même  pour  le  péché  d’adultère  ; 
<ionc,  si  vous  entrepreniez  de  le  permettre,  vous  irie» 
feutre  les  dogmes  et  les  lois  de  l’Eglise. 
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le  recevoir;  je  souhaite,  dis-fe,  qüé 
vous  n’ayez  pas  eu  intention  de  le  faire  né- 
gliger ,reietter  même,  eti’Egiise,  Cjui  ne  pour- 
roit  manquer  d’en  faire  un  crime  aux  infrac- 
teurs de  sa  loi,  d’où  il  résukeroit  infaillible- 
ment  du  trouble,  parla  protection  que  vous 
ne  manqueriez  pas  de  donner  aux  coupables, 
et  peut-être  un  schisme  et  des  Martyrs  ( i)^ 
Après  celte  observation  , je  répons  : 


C I ) Hélas  ! nous  devrions  bien  déjà  en  avoir.  La 
Famille  royale  en  a trouvé  dans  ses  gardes.  Notre  au- 
guste Pleine  a offert  et  exposé  sa  vie  pour  l’Etat,  Un 
Ùësilies  s’ést  immolé  pour  sauver  des  Citoyens.  Il  n j 
a que  notre  Religion  et  son  Dieu  qui  n’a  point  de 
serviteur  fidèle , même  parmi  les  Ministres  qui  sont 
k l’Assemblée;  leur  sang  est  - il  suuiiié  par  trop  de> 
parjures  pour  être  digne  du  Martyre  ? il  est  vrai  rpre 
6t.  Thomas  deÇantOibery  n’en  oblirit  la  grâce,  qu’a.- 
près  s’étre  répenti  du  sien,  et  en  avoir  fait  pénitence. 
Ne  seroit-ce  pas  le  cas  d’appliquer  à ces  Messieurs,  Oe 
que  S.  Ambroise  répondit  àTiiéodose,  qui  lui  opposoiï 
David  : Qiiem  secutusês  erratUem^  sequere  peniteruem. 
Nos  Prélats  se  couvrent  du  voile  de  la  priK^ence» 
Ils  attendent  tout  du  tems.  Les  Curés  disent  : ils  sont 
nos  Chefs;  il  ne  nous  convient  pas  dé  leur  donner 
l’exemple  : ce  sero'it  leur  faire  îa  leçon.  Aîuis , com- 
bien y en  eut-il  qui  les  prévinrent  pour  se  réunir  au 
Tie^s,  et  ü ne  s’en  trouvera  aiiciia  qui  ose  pour  le  bien,  - 
pour  l’acquit  de  leur  conscience , ce  que-  ceux-ci  E- 
reiît  pour  le  mal.  Ali  ! si  Ton  se  rappelloit  le  renou- 
vellement qui  se  fit  en  Angleterre  à la  mort  de  Sî. 
Thomas!  La'  conversion  éclatante- cin  Roi,  qui  se  ré- 
pentitde  sa  demande  contre  les  droits  du  Clergé,  et' 
qui  la  révoqua;  celle  des  assassins- du  Si.  Martyr,  et 
enfin  ctdle  de  tout  les  Prélats  et^de  tout  ie  Royaume;' 
cliacuiidevroit  désirer  le  marîyre,  déins  l’espérance  du 
procurer  un  si  grand  bien  II  la  France.  ; . 

Le  Parimeni  dé  -Toulouse  iittead-ayec  couragqy 
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Lecwitrat  civil  du  Mariage  ^ ^ 

été  long- te  ms . avant  et  sans  Le  Sacrement  : il 
est  ejicore  sans  lui  dans  la  majeure  partie  du 
monde , et  il  doit-être  de  niénie  en  France  , 
et  très-valide  ^ néanmoins  ^ dans  le  Mariage 
des  non~Catholicpies, 

Je  conviens  de  tout  cela,  ajoutant  seule- 
ment, que  le  contrai  naturel  du  Mariage  a 
aussi  été  long-tems , et  très-valide , avant  et 
sans  le  contrat  civil  , et  qu’il  peut  exister 
de  même  en  bien  des  lieux. 

Cela  posé:  je  suppose  qu’il  prenne  fantaisie 
à un  Français  et  à une  Française , de  faire 
entr’eux  un  contrat  naturel  de  Mariaae,  sans 
s’assujettir  à la  forme  civil  (ce  qui  n’est  pas 
rare)  qu’au  bout  d’un  rems,  la  femme  vienne 
à se  dégoûter,  croyant  trouver  mieux  dans 


tout  ce  que  la  fureur  pourra  susciter  contre  lui  , 
pour  avoir , en  obéissant  à son  devoir  et  à sa  cons- 
cience , protesté  contre  des  injustices  faites  au 
Roi , à la  Nation  et  à l' Eglise  : mais  injustices  que  ' 
que  le  Clergé  de  l’Assemblée  a juré  de  maintenir  * 
et  à son  exemple  tout  le  liovaume'.  Quel  contraste  ! 

Y a - t-]l  d'autre  remède  qu’une  rétractation  du  ser- 
ment? C’est  pour  ne  l'avoir  pas  encore  fait  , qu’on 
reproche  aujourd’hui  aux  Chanoines  de  Cambrai  et  à 
bien  d’autres  , de  se  rendre  parjures  , en  protestant 
contre  l’exécution  des  décrets. 

Nous  voyonr  M.  le  Curé  de  St.  Nicolas  qui  a révoqué 
sa  rétractation  d’adliésion  à la  déclaration  , sans  Cju’îl 
lui  soit  rien  arrivé  de  fâcheux.  J1  en  seroit  probable- 
ment de  même,  si  on  rétractoit  ses  sermens.  Les  en- 
nemis de  la  Religion,  instruits  par  le  passé,  ne  crai- 
gnent peut-être  pas  moins  de  faire  des  Martyrs,  que 
nous  craignons  de  l’être  : pa>  ce  que  c’est  une  des 
grandes  ressources  poii^?  ranimer  la  foi. 
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ISift' iàuti-è , qu’elle  veut  prendre  civilement  y 
|)0m*  avoir  plus  d’appui  : le  premier  mari 
âiira  beau  se  plaindre  et  vouloir  s’y  opposer 
devant  vons;  re  prévois  votre  réponse  r votre 


je  prévois  votre  rèp 
prétendu  Mariage^  lui  direz -vous,  n’étoit 
qu’un  concubinage;  parce  qu’il  n’étoit  pas 
selon  la  loi  civile^ 

Envain  vous  objecter  oit -il  qu’il  y a eu  des 
Mariages  naturels,  légitimes  et  valides  avant 
qu’il  y eût  sur  cette  jnatière  aucune  loi  ci- 
vile, qu’il  peut  s’en  faire  encore  de  même 
Cn  plusieurs  lieux;  sans  vous  laisser  étourdir 
par  ses  plaintes  et  ses  propos  ; vous  vous 
borneriez  à lui  répondre  : que  la  femme  peut 
être  coupable  de  manquer  à son  amitié;  mais 
que  néanmoins  leur  union  étoit  illégitime; 
parce  que  vivant  dans  une  société  civile,  et 
profitant  de  ses  avantages  , ils  dévoient  en 
connoitre,  respecter  et  obsei'ver  les  lois  *.  or, 
il  y en  a une , en tr’ autres,  qui  défend  et  an- 
nuile  toutes  promesses  de  Mariage  qui  ne  sont 
pas  faites  à la  Municipalité , en  présence  d’un 
certain  nombre  de  témoins;  donc,  il  ne  me 
reste  plus , Monsieur , qu’à  vous  appliquer  le 
medice^  cura  teipsum^ 

En  effet , l’Eglise  peut  très-bien , sur  le  con- 
trat civil  de  ses  enfans , ce  que  la  puissance 
civile  fait  sur  le  contrat  naturel  de  ses  sujets , 
qui  est  de  le  rendre  nul,  lorsqu’il  n’est  pas 
selon  ses  lois , ou  plutôt  le  défendre  , à peine 
de  nullité.  Vous  êtes  d’autant  plus  obligé  d’en 
convenir , que  vous  dites , pag,  5 et  6 : il  fauù 
sur  toutes  choses , être  d'accord  avec  nous^ 
mêmes  f avec  nos  principes  : nous  les  contra^ 
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rîôns  èKndewiment^  si  adm  ettant  la  Reli^îoti 
(Catholique  ^ en  la  profeisànt  hautement  ^ 
nous  méconnois sons  son  indépendante  ^ si 
nous  ne  nous  soumettons  à ses  lois  dans  tous 
les  objets  spirituels  et  sacrés  de  sa  dhnne 
institution.  Or,  vous  savez  ses  loix  décisives 
et  sévères  sur  le  Mariage;  donc  voùs  devez, 
et  tous  les  autres  Catholiques , vous  y sou- 
mettre , à peine  de  nullité , comme  elle  le  pro- 
nonce , attendu,  sur-tout,  son  indépendance  , 
qui  ne  permet^  à "qui  qui  ce  soit  sur  la  terre, 
d’examiner  ses  jugemens  et  ses  lois. 

AhlVest  ainsi  que  se  vérifie  en  vou^s  cette 
parole  du  Fsalmistei  mentita  estiniqidtas  sihî^ 
mais  dans  une  évidence  bien  ptopre  à vous 
faire  rougir , si,  comme  je  le  présume,  vous 
en  êtes  encore  Oapable,  par  le  contraste, 
sur-tout  , que  font  ces  principes,  avec  ce 
qu’oh  lit,  pag.  ii , du  premier  rapport.  Eh! 
qiioh  ne  dise  pas,  comme  on  se  permet  de 
airè , que  l Assemblée  est  incompétente  dans 
les  réformes  ecclésiastiques , comme  si  une 
girteffe  Nation  ppuedit  jamais  être  incompé- 
tente en  aucuné  matière , pour  opéf^er  le  plus 
nrand  bien.  N’est-ce  pas  ici  lever  tout-à-fait 
le  mhsque,  et  afficher  rindépendànOe  au  lieu 
de  reconnoître  celle* de  l’Eglise?' 

' Monsieur,  la  grandeur  ae  la  Nation  n’a- 
jNDiite  point  à ses  droits  , et  nè  lui.én  donne 
aucun  contre  V indépendance  dé  l’Eglise,  ni 
contre  la  soumission  que  vous  ét  les  autres 
Catholiques , devez  à ses  lois , ddm  tous  les 
ôbjett  spirituels  et  sacrés  de  sa  di Ane  instii^ 
Jtiuiott:  s’en  soustraire  (ce  que  ne  ‘peiivenit , 


vos  projets 


sont 
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selon  vous-mêmes , des  Catholiques),  vouloir , 
ce  qui  est  encore  pire , en  soustraire  les  au- 
tres, quoiqu’on  se  dise  Catholi- 

que, c’est  évidemment  cesser  de  l’étre,  et 
mériter  d’étre  traité  en  Payen  et  en  Pu- 
hlicain. 

La  grandeur  de  la  Nation  n’augmente  donc 
que  sa  force  ; et  fa  force  sert  souvent  de 
droit  , et  de  ressource  aux  brigands. 

Souffrez  que  je  vous  le  dise;  vous  ave25 
trouvé  , pendant  un^^  certain  tems  , des 
moyens,  je  ne  veux  pas  dire  quels  \'  de 
disposer  , en  partie  de  cette  force  , pour 
quel  usage  ? Et  par  votre  peu  de  défiance  , 
et  de  précaution  , il  vous  est  arrivé  , et  à 
nombre  de  yos  confrères  , de  vous  énor- 
gueillir  , de  vous  en  prévaloir  , contre  l’avis 
du  Sage  , non  te  extoMets  in  cogitatione  ani- 
mée tuœ  , xelut  taurus  ; et  d’éprouver  en- 
suite la  pertedontil  amenac^é  votre  enflure  ; 
ne  forte  elidatur  irirtus  tua  per  stultitiam. 
Vous  ne  vous  en  défendrez  pas  ; votre  em- 
pire est  trop  diminué -,  et  vous  ne  pouvez  non 
plus  endissimuierlacause;mais  les  plus  courtes 
les  meilleures  : n’ajoutez 
nouvelles  erreui  s aux  précé- 
cienies , iietirez  p’ 
venant  de  vos  torts* 

Si  pour  vous  y déterminer 
que  vous  en  produire  un  autre 
mets  , et  je  le  trouve  pag*  6 


en  con- 


]e  m y sou- 
dernier  rap- 


port , où  vous  dites  : d'accord  avec  nous 
après  avoiT  condamné  les  possessions  agri- 
coles et  temporelles  du  Cleigé  , nousdui  as- 
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^ferons  tous  ses  droits  spîrîtuéls  , et  leur 
Kbre  usage  dans  l’indépendance  de  l’autorité 
s(iinte  qui  lui  est  confiée.  ,, 

Oon-dam^né  les  possessions  agricoles  et  tem^ 
porettes  du  Clergé,  Ces  possessions  étoient- 
elès  donc  un  crime?  Contre  quel  droit  pë- 
c loient-elles  ? Est-ce  le  naturel?  Le  civil? 
lous  les  Peuples  de  tout  tems  , se  sont  fait 
un  devoir  de  consacrer  des  fonds  au  culte 
de  la  Divinité,  à l’entretien  de  ses  Minis- 
tres. Sefoit-ce  contre  notre  droit  divin  ? Est- 
ce  à vous  , 'et  à vos  semblables  y de  le  pro- 
poser , de  l’interpréter  , de  l’appliquer  , ou 
àl’Eglise  qui  en  est  la  dépositaire  , et  dont 
vous  avez  reconnu  rindèpendance?  Est -ce 
à vous  , ou  à elle  ^ d’expliquer  cette  réponse^ 
faite  aux  Apôtres  : quiconque  aura  quitté 
pour  r amolli'  de  moi  et  pour  r Evangile  , 
sa  maison , ou  ses  frères  , ou  ses  sœurs. . .. 
receiyra  dans  ce  siècle  meme  , cent  fois  au~ 
tant  de  maisons  , de  frères  i de  sœurs,. ^ de 
terres  ^ au  milieu  meme  des  persécutions  , et 
dans  le  siècle  à venir , ta  'vie  éternelle?  St, 
Marc.  io.  Ce  qui  s’est  littéralement  et  ma- 
nifestement accompli  , sur-tout  dans  les  lie- 
ligieux;  qui  après  avoir  tout  quitté  àl’ exemple 
des  fondateurs  , se  sont  trouvés  avoir  autant 
de  maisons  et  de  terres  , que  l’ordre  en  a 
reçu  de  la  piété  des  Fidèles  \ et  les  Reli- 
gieux avoient  autant  de  pères  que  de  supé- 
rieurs, et  autant  de  frères  que  de  religieux. 
Opposerez-vous  que  la  Religion  ne  prêche 
que  f amour  de  la  pauvreté,  le  détachement 
de  toutes  clfosc-s  ? C’est  aussi  ce  qui  peut  et 
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doit  se  trouver  au  milieu  de  l’abondance: 

afin  d’user  de  Oe  monde;  comme  n’en  usant 

pas , et  sans  attache,  ainsi  que  le  préchoient 

et  le  pratiquoient  les  Apôtres. 

Direz-vous  que  , malgré  cette  promesse, 
ils  n’eurent  point  de  terres^  ? Quand  cela 
seroit , la  promesse  n’en  est  pas  moins  sûre 
et  réelle.  Quoique  Dieu  eût  promis  à Abraham 
la  terre  de  Chanaan , il  ne  l’eut  que  long- 
tems  après  sa  mort,  dans  la  personne  de  ses 
descendans.  Il  en  a été  de  meme  pour  les 
successeurs  des  Apôtres.  Mais  est-il  bieu 
vrai  que  les  Apôtres  n’ont  pas  eu  de  terre  ^ 
©U  plutôt  quelque  chose  de  mieux,,  sur^tout. 
pour  des  personnes  qui  ne  dévoient  se  Jfixer 
en  aucun  lieu  mais  parcourir  le  monde. 

' Ils  recevoient  la  valeur  des  terres  que  l’on 
vendoit,  et  dont  on  s’empressoit  de  leur 
porter  le  prix. 

Con-dam-né  les  possessions  agricoles  et 
temporelles  du  Clergé.  Condamnez  tant  que 
vous  voudrez  , vous  ne  viendrez  jamais  à 
bout  de  flétrir,  aux  yeux  du  Public,  les  Saints 
qui  les  ont  reçues , ni  ceux  qui  les  ont  don- 
nées , comme  , un  St.  Ambroise  à Milan,  un 
St,  Germain  à Auxerre  i ni  tant  de  Princes 
chrétiens  et  catholiques  , qui  n’ont  pas  imagh 
né  un  meilleur  usage  du  lien  qu’ils  avoient 
en  leur  disposition. 

Con-dam-né.  C’est  bien  de  l’étrange  pour 
moi.  l’Assemblée  s’étoit  d’abord  contenté  de 
de  dire  que  les  biens  de  l’Eglise  étoient  à la 
disposition  de  la  Nation  : ce  pas  fait^  elle 
a r^écrétéqn’^u  en  veiidrojj  pour  quatre  cent 
mi  iioiis  , afin  ^ e subvenir  aux  besoins  dé 
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l’Etat  : enfin  elle  a décrété  qu’elle  prendroît 
tout  , 'pour  rassurer  les  créanciers  , c’est- 
-à-dire  les  tisuriers  , les  sanr>~sues  de  l’Etat. 
Ah!  si  c'est  à raison  de  ces  dispositions  ^ 
que  vous  les  appeliez,  , je  n’ai 

rien  à dire  , parce  qu’ils  sont  bien  avilis  ^ 
bien  éloignés  de  leur  destination. 

Le  Pai  riarche  Joseph  dan^  un.  tems  de  Bi- 
mine  respecta  les  possessions  des  Prêtres 
jdes  faux  Dieux  , se  chargeant  même  de 
les  nourrir  aux  dépens  du  trésor^  tandis  qu’il 
achétoit  ceux  des  particuliers  , et  ces...  coin- 
mencent  par  confisquer  ceux  qui  sont  conr 
sacrés  au  seul  et  vrai  Dieu  ^ s’en  disant  en- 
core les  fidèles  serviteurs. 

Si  l’Etat  y gagnoit , en  les  changeant  de 
mains,  ce  seroit  un  demi  mal;  mais  qu’il 
s’ en  manque  ! En  effet , laissant  ces  biens 
aux  anciens  possesseurs  ^ sauf  à les  ré- 
-tluire  , pour  leur  entretien  , au  simple  né^ 
cessaire  , prenant  le  surplus  du  revenu.;, 
c’étoit  autant  de  gagné  pour  l’Etat , et  sans 
aucune  diminution  pour  les  frais.  Tandis 
qu’en  , suivant  le  système  actuel,  il  arrive 
comme  à la  mort  d'un  père  de  famille;  queues 
biens  restant  les  mêmes  , quoiqu’il  y ait  une 
bouche  de  moins  , ses  enîans  en  sont  bien 
moins  à l'aise  ; l’apposition  des  scellés  , 
la  levée  , l’inventaire  , le:  procès-verbal  y 
la  nomination  d’un  tuteur  , la  vente  d’une 
partie  des  biens  , la  gestion  des  autres  , en 
u^n  mot  , tous  les  frais  de  justice  en  absor- 
bent beaucoup.  Qui  ppurroit  calculer  tous 
les  frais  qui  se  sont  déjà  faits,  el  qui  se  fe- 
ront peur  les  biens  de  i’Eglise  ^ pm'  toutes^ 
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Municipalités  et  leurs . Districts  : prés^ 
qu’autant  de  sang-sues.  Car,  comme  ce 
n’étoit  pas  les  meilleurs  Ecclésiastiques  , 
les  plus  désintéressés  , qui  sollicitoient  les 
bénéfices  , qui  les  couroient  ; ce  ne  sont  pas 
non  plus,  les  Citoyens  les  plus  honnêtes  , 
les  moins  avides  , qui  ont  brigué  les  suffrages 
dans  les  élêctillis  , et  dans  l’administration  de 
ces  biens.  Il  en  résultera  qu’ils  s’engraisse- 
ront au  préjudice  de  l’Etat  , et  des  pau^ 
vres  ; ce  qui  a donné  lieu  de  dire  à une 
pauvre  femme  d’Amiens  qui  mandioit  : ahl 
la  Nation  nous  a tout  pris  ; mot  plein  de 
sens  et  de  vérité  , en  prenant  la  partie 
gourmande  pour  le  tout,  qui  se  desscche  et 
périt , comme  le  corps  humain  , à propor- 
tion que  la  ratte  s’enfle.  Tel  est  le  fruit  d’a- 
voir condamné  les  possessions  agricoles  et 
temporelles  du  Clergé.  Heureusement  on 
peut  anpeller  de  cette  condamnation  : cela 
se  fait  déjà  , et  ne  se  fera  pas  .envain.  Ceux 
qui  ont  sincèrement  quitté  pour  l’amour  de 
Dieu,  leurs  maisons,  leurs  terres,  auront^ 
selon  sa  promesse,  le  centuple  en  maisans 
et  en  terres , dans  ce  siècle  même , et  la 
vie  éternelle  , en  l’autre  ; tandis  que  ceux 
qui  ont  formé  de  vains  projets  contr’eux  , 
qni  veulent  le  divorce  , même  , avec  l’E- 
glise, seront  certainement  condamnés  en  ce 
inonde  e,t  en  l’autre. 

JR  O U G A N E ^ ancienCuré  âf  Auvergne. 


De  rimpiimerie  de  Guerbaut  , sur  le  Pont- 
neuf  n®.  ig. 


